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AvecleCovid, lesgrandsdéménagements
d’entrepriseontdûs’adapter
Orange,Saint­Gobainontrepensé leursprojetsdesiègecommeuncorpsmouvant

C amions et pelles méca­
niques s’affairent à l’en­
trée d’Issy­les­Mouli­
neaux (Hauts­de­Seine).

Un paquebot de 56000 mètres
carrés a surgi en face de l’île Saint­
Germain, et s’apprête à accueillir,
d’ici à juillet 2021, près de 3000
collaborateurs. Une esthétique
brute, tout en bois, métal, pierre
et béton; des balcons à foison,
une terrasse à perte de vue et une
grande halle Eiffel réhabilitée…
Pour son nouveau siège social

– le projet Bridge –, Orange met
les petits plats dans les grands.
L’immense atrium – 22000 mè­
tres carrés parsemés de ficus et
inondés de lumière par de larges
verrières – est conçu comme une
place de quartier, où collabora­
teurs et visiteurs pourront discu­
ter de façon informelle: autour

d’un café, installés sur un canapé,
ou même posés sur les grandes
marches des escaliers, équipées
de prises électriques.
En musardant dans l’audito­

rium de 280 places où s’invite le
frénétique brouhaha des ouvriers
sur un des plus grands chantiers
franciliens, on en oublierait pres­
que la pandémie de Covid­19, et
son corollaire de pronostics apo­
calyptiques sur l’avenir des bu­
reaux. «Mettre 7000 personnes
dansun immeublepourrait êtredu
passé», alerte ainsi Jes Staley, le
patron de la banque britannique
Barclays, cité par Reuters. Jack
Dorsey, le patron de Twitter, auto­
risera certainsde ses salariés à tra­
vailler depuis leur domicile de fa­
çon permanente, et cela même
une fois que l’épidémie ne sera
plus qu’un mauvais souvenir. La
conceptionpré­Coviddes immeu­
bles de bureau a dû être adaptée.
Les entreprises dont le déména­

gementa coïncidéavec l’épidémie
ont été pionnières malgré elles
dans ce questionnement avant­
gardiste. «Si c’était à refaire, je
choisirais une tour plus haute en­
core!»,oseRégisBlugeon. Selon le
DRH France de Saint­Gobain, «les
salariés auront plus que jamais en­
vie de retrouver leur environne­
ment professionnel, il faut donc
prévoir de grands espaces. Voilà la
leçon du Covid­19». L’entreprise a
troqué en pleine pandémie l’an­
cienne tour des Miroirs à la Dé­
fense, occupée par 1100 em­
ployés, pour un nouveau gratte­
ciel qui peut en accueillir plus du
double: 2700personnes.

Distanciation sociale
Le déménagement avait débuté
au dernier trimestre 2019, «et pa­
tatras, le Covid est arrivé. Une par­
tie des collaborateurs s’était instal­
lée, les autres sont restés aumilieu
du gué. Le déconfinement nous a
enfin permis d’installer tout le
monde», raconte le DRH. Si l’an­
cien immeuble comptait de nom­
breux bureaux individuels, c’est
tout l’inverse dans la nouvelle
tour Saint­Gobain. Quarante pour
cent des tables sont «collaborati­
ves», à savoir en formedeboome­
rang, rondes ou ovales; et 60 %
des postes sont individuels, dé­
taille le directeur des affaires so­

ciales du groupe: «Je pense que,
dans le futur, on ira vers 90 % de
tables partagées. On viendra au
bureau pour se retrouver.»
Le Covid a incité Orange, dont

le déménagement a été décalé
de trois mois, à revoir en partie
ses plans initiaux pour intégrer
la distanciation sociale : réduc­
tion du nombre de chaises dans
les salles de réunion, mise en
place d’une signalétique avec
des flux fléchés obligatoires en
période de pandémie, installa­
tion permanente de distribu­
teurs de gel et de machines à
café sans contact. «Cela permet
d’enrayer les gastro­entérites et
autres maladies d’hiver, qui sont
en chute libre en ce moment»,
note Séverine Legrix de la Salle,
directrice du projet Bridge. Et
des roulettes ont été vissées
sous les postes afin de pouvoir
les écarter facilement.
«Nous pensons que dans le fu­

tur, les salariés préféreront rester
chez eux pour les tâches qui de­
mandent de la concentration et
du calme, et viendront au bureau
pour la coopération, les échanges
et les prises de décision. Il ne faut
pas injurier l’avenir: la pandémie
aura une fin, et les collaborateurs
reviendront», affirme Mme Legrix
de la Salle. Le siège mondial
d’Orange foisonne de services:
trois restaurants, une salle de
sport, des pièces «zen» pour se
reposer, et même un fab lab.
Autant d’espaces qui ne peuvent
pas ouvrir avec les contraintes sa­
nitaires actuelles, mais qui pour­
raient faire bien des adeptes lors­
qu’elles seront levées.
Outre ces changements margi­

naux, les grandsgroupesvontde­
voir faire preuve de souplesse,
analyse Beatriz Arantes, cher­
cheuse pour WorkSpace Futures,

le département recherche du lea­
der du mobilier de bureau Steel­
case: «On se dirige vers moins de
postes attitrés, et un usage plus
partagé de l’espace. On ne sait pas
quand on en aura fini avec cette
épidémie, et on n’est pas à l’abri
d’autres virus. On ne peut plus
créer d’espaces figés car personne
ne sait ce que demain va appor­
ter.» Séverine Legrix de la Salle
explique comment cela s’est tra­
duit pourOrange: «Dès le départ,
nous avons voulu un immeuble
avec peu de cloisons et des espa­
ces modulables, qui ne génère pas
de travaux à chaque réorganisa­
tion d’équipe. L’entreprise est un
corps mouvant.» Et elle le sera
plus que jamais.

Le ressenti des employés
D’où l’importance de suivre au
plus près le climat social dans
l’entreprise. Orange a ainsi prévu
une batterie d’études sur le res­
senti de ses employés dans le
nouveau bâtiment, ainsi qu’un
budget afin de rectifier le tir si
besoin.
L’épidémie a transformé notre

rapport auxméthodes de travail.
«Nous ne serions pas allés aussi
vite dans l’appropriation des nou­
velles technologies sans le corona­
virus. C’est pendant le confine­
ment que nous avons véritable­
ment adopté les outils de
vidéoconférence», estime Régis
Blugeon. Pour le DRH France de
Saint­Gobain, la crise sanitaire a
aussi bousculé le management:
«Avant, les manageurs voulaient
avoir les salariés sous leurs yeux.
On a constaté que même à dis­
tance, les collaborateurs étaient
extrêmement réactifs.»
Dès lors, le télétravail risque fort

de s’inscrire jusque dans le mobi­
lier, poursuit Beatriz Arantes: «Si
les collaborateurs peuvent choisir
leur endroit de travail, cela signifie
qu’il y aura des réunions avec des
personnes en face de nous, et
d’autresàdistance. Il faudraconce­
voir des salles où l’écran est très
bien intégré, pour que la personne
en vidéoconférence ne se sente pas
exclue.» Avec le coronavirus, aux
bureaux de s’adapter: le manage­
ment bouge plus vite que le
monde immobilier. p
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Avec l’Allemagne, la France fait
partie des pays où les personnes
envisagent le moins de conti-
nuer à télétravailler après la
pandémie:

70 %
des personnes s’attendent à té-
létravailler un jour par semaine.

25 %
s’attendent à télétravailler deux
ou trois jours par semaine.

5 %
s’attendent à télétravailler quatre
ou cinq jours par semaine.

5
Ce sont les principales raisons
pour lesquelles les salariés sou-
haitent retourner au bureau, en
France. Dans l’ordre: retrouver
les collègues; avoir des objectifs
en commun; avoir accès à des
documents papier, à un environ-
nement professionnel calme
et à des outils technologiques
(étude menée par Steelcase
sur 32000 participants).

M. Z=X (N– 10)=>500K/Y.Comprenez:mon­
sieur Z, qui est le facteur X de votre entre­
prisepuisque les salariés lambda (lesN– 10)
dépendent de son leadership,mérite de ga­

gner 500000 (500 K) euros par an («per year», Y) pour ses
prouesses. L’alphabet est richedans lemondede l’entreprise,
au point qu’il peut donner naissance à de charmantes équa­
tions. A mi­chemin entre les formules de la suite de Fibo­
nacci et du binôme de Newton, sur le Web, on trouve des
conseils de management. «Comment obtenir le meilleur de
son N – 1?», «Comment attirer l’attention de votre N + 2?» Le
«n», dans une suite mathématique, c’est le rang, le niveau
d’un terme: le n + 1 désigne le rang supérieur. En entreprise,
c’est pareil: dans la chaîne de travail, si je suis N, mon supé­
rieur immédiat estmonN+ 1 et ainsi de suite. Les personnes
qui se rapportent àmoi sontmesN– 1,mes «subordonnés».
Cette lettre, dont l’usage en entreprise est typiquement

français, signe donc l’algébrisation d’un être humain en
fonction de sa position, et non en fonction de ce qu’il fait.
Si l’entreprise est une pyramide, on en gravit les échelons

enmontant de la base au sommet, niveau
par niveau. Cette vision nous vient de la
révolution industrielle et de sa division du
travail instaurée par Frederick Taylor, que
l’on nomme l’«organisation scientifique
du travail». Encore de la science, des chif­
fres et des lettres.
Avec les N, on mesure la distance, même

s’il est peu agréable d’être considéré
commeunN–5, voireunN– 10 corvéable à
merci. Et ce niveau vous octroie un certain
nombre de droits, tel un label gravé dans le
marbre: je peux me permettre de tutoyer
mon N + 1; allez, soyons fous, mon N + 2
aussi! En revanche, le N + 3, qui a son pro­
pre bureau… Nous ne jouons pas dans la

même cour, je le vouvoierai et il me tutoiera. Demême que
je tutoieraimesN– 1.Quel enfer! LesN+ 1 etN– 1permettent
donc de fixer les règles, et de vous rappeler que Virginie,
avant d’être votre partenaire de cafétéria, est tout simple­
ment votre boss, et qu’elle est susceptible à toutmoment de
vous demander de faire 500photocopies. En général, le N + 1
est donc celui qui vous donne du travail et vous fixe des ob­
jectifs, mais aussi celui qui vous surveille et vous évalue:
«Un chef, c’est fait pour cheffer», après tout.
Votre avenir dépend souvent de votre N + 1: Napoléon

disait bien lors de sa campagne d’Italie qu’« un chef est un
marchand d’espérance ». Mais voudra­t­il vraiment que l’on
prenne sa place? Des salariés trouvent la parade, en se rap­
prochant souvent de leur N + 2: on parle de «court­circui­
tage», comme une entorse à la loi d’airain de la pyramide.
Le nouveau management tente de brouiller cette hiérar­
chie, et se passerait bien de cette expression rétrograde.
Pour que le travail gagne en efficacité, beaucoup d’entrepri­
ses «libérées» tentent de se défaire de cette rigidité. Le club
desN – 1 ne serait plus celui des exécutantsmais des contri­
buteurs, des conseillers. Le N + 1, lui, ne serait plus un chef
mais un animateur. Certains vont même plus loin: l’entre­
prise Poult, un acteur majeur dans le domaine du biscuit,
a choisi de supprimer en 2006 tout intermédiaire hiérar­
chique. Plus de titre, plus d’organigramme: en somme, une
victoire de l’amour sur le N? p

L’USAGE DU «N»
EST FRANÇAIS
ET CLASSE
LE SALARIÉ

EN FONCTION DE
SA POSITION, ET
NON EN FONCTION
DE CE QU’IL FAIT

L’épidémie
a transformé
notre rapport
aux méthodes

de travail
et a bousculé

le management

Egalitéprofessionnelle: lebilancritiquedesRHsurlaloiCopé­Zimmermann
LesRencontresRHdu21 janvierontsalué l’efficacitédesobjectifs chiffréspouravancersur lecheminde l’égalité femmes­hommes

E n 2011, j’étais à l’Assemblée
nationale, le soir où la loi
Copé­Zimmermann qui a

imposé 40 % de femmes dans les
conseils d’administration [CA] des
entreprisesaétévotée,sesouvient
Corinne Hirsch, la cofondatrice
du Laboratoire de l’égalité. Il y
avait beaucoup de résistances, il
n’y avait pas de femmes candida­
tes, disait­on; on leur faisait un
procès en compétences.» Pour ex­
primer le chemin parcouru, Jean­
François Copé, invité à la confé­
rence du Medef du 19 janvier, a
cité une réaction d’un responsa­
ble patronal emblématique du
machisme d’alors: «Nous allons
avoir un problème de stocks et un
problème de flux.»
Endixans, lequota légalde fem­

mes aux conseils d’administra­
tion a pourtant été atteint et
même dépassé: «A 44 % pour le
CAC 40 et 46 % au SBF 120, c’est
vraiment une réussite, se félicite
Marie­Jo Zimmermann. J’ai réussi
à prouver que les femmes compé­

tentes existaient.»Leprésidentdu
Medef estime aussi que «la loi a
atteint son but. Ce n’est mainte­
nant plus qu’une question de bon­
nes pratiques», déclare Geoffroy
Roux de Bézieux. Le gouverne­
ment voudrait aller plus loin en
renforçant la parité au niveau des
cadres dirigeants. Le ministre de
l’économie, Bruno Le Maire, a
souhaité, le 18 janvier, le dépôt
d’une proposition de loi en ce
sens dans la semaine du 15mars.
Quel regard les responsables des

ressources humaines portent­ils
sur l’évolution réelle de l’égalité
femmes­hommesdepuis dix ans?
Une dizaine de DRH se sont re­
trouvés le 21 janvier au Monde, à
distance et en présentiel, pour en
débattredans lecadredesRencon­
tres RH, le rendez­vous mensuel
de l’actualité RH organisé par Le
MondeenpartenariatavecLinked­
In etManpower. Leur bilan est as­
sez critique.
«Onnotedesprogrès,mais je suis

étonnée de voir à quel point c’est
toujoursdifficile. LesPMEnecomp­
tent encore que 20 % de femmes
dans les instances dirigeantes, les
comités de direction des grandes
entreprises n’en ont que 17 % ou

18%,etducôtéde l’égalitésalariale,
ça ne bouge pas. On trouve encore
desentreprisesquin’atteignentque
40 des 100 points de l’index de
l’égalité femmes­hommes, remar­
que Mme Hirsch. La loi n’est qu’un
moyen transitoire, pasune fin.»
Le contexte n’est pas propice à

une amélioration: «L’année 2020
a été un catalyseur des inégalités,
les femmes ont été victimes de la
baisse du recrutement, rappelle
FabienneArata, laDGdeLinkedIn
France. Sur la plate­forme, qui re­
groupe840000entreprises, les re­
cruteursconsultentbeaucoupplus
les profils masculins, bien que les
femmes aient des profils plus en
phase avec les offres.»

«Un mal nécessaire»
La pratique des quotas est diver­
sement appréciée: comme «un
mal nécessaire pour lutter contre
un phénomène sociétal», pour
Alexis Berthel, le DRH de Pan­
thera, «le sparadrap du capitaine
Haddock, dontonne sait se débar­
rasser», commente Christine
Blanc­Michelland, la responsable
diversité d’Enedis­EDF. «Sans
cette loi, rien n’aurait bougé, mais
les quotas desservent aussi la

cause des femmes, estime Domi­
nique Brard, de Manpower. Vous
avez la cote, on cherche des fem­
mes, donc faut en trouver, nous di­
sent les clients.»
Les DRH ont évidemment

abordé l’essentiel engagement de
la direction générale; l’impor­
tancedespolitiquesdesensibilisa­
tion «nécessaires mais pas suffi­
santes»pour luttercontre lesbiais
inconscients; les déséquilibres in­
hérents aux métiers moins bien
rémunérés et occupés majoritai­
rement par des femmes (santé et
les fonctions supports); le syn­
drome de l’imposteur qui retient
les femmes aumoment de postu­
ler à l’expatriation chez CFAO ou
aux postes à responsabilités de
l’Institut Pasteur.
Mais l’efficacité des objectifs

chiffrés a fait l’unanimité. «Car ce
qui n’est pas affiché n’existe pas»,
souligneDianeDeperrois, la DRH
d’Axa France. «On a vraiment
parlé d’égalité depuis la création
de l’index Pénicaud qui a permis
de calculer nos données. Le minis­
tère du travail a pumettre la pres­
sion sur les entreprises, notam­
mentpour considérer lamaternité
commeune période normale de la

¶
Ont participé aux Rencontres RH du 21 janvier : Fabienne Arata,
directrice générale de LinkedIn France;Marion Azuelos, DRHmonde
de BNP Paribas Asset Management; Florent Balayé, directeur commercial
de LinkedIn France; Alexis Berthel, DRH de Panthera; Christine Blanc-
Michelland, responsable diversité Enedis-EDF; Elodie Bleinc, directrice
santé au travail et diversité de Carrefour; Dominique Brard, directrice
générale Talent Solutions de ManpowerGroup; Diane Deperrois, DRH d’Axa
France; Cécile Desrez, DRH, communication et RSE de CFAO; Jérôme
Friteau, DRH de la Caisse nationale d’assurance-vieillesse; Laetitia Ghas-
semi, DRH d’Artefact ; Odile Hermabessiere, DRH de l’Institut Pasteur;
Corinne Hirsch, cofondatrice du Laboratoire égalité;Marie-Dominique
Leclère, directrice égalité professionnelle du groupe Orange; Anne Rodier,
journaliste, «Le Monde»; Gilles van Kote, directeur délégué,«Le Monde».

vie», affirme M. Berthel. «L’index
a été une aubaine pour repérer ce
qui ne va pas. Avec un effectif aux
trois quarts féminin, les équipesde
direction ne comptent que 55% de
femmes, note Jérôme Friteau, le
DRH de la CNAV. La féminisation
des cadres dirigeants passe par
une politique demixité globale.»
«Il n’existe pas de recette mira­

cle, il faut faire feu de tout bois»,
confirme Marie­Dominique Le­
clère, la directrice égalité profes­
sionnelle du groupe Orange, qui
vise 35 % de femmes dans les
postes à responsabilités à l’hori­
zon 2025. Capitaliser sur l’en­

semble des leviers est aussi la li­
gnede la BNP. «Ona regardé tous
les processus RH – identification
des talents, recrutements, mobi­
lité – et remarqué qu’on pouvait
être vigilants à l’égalité femmes­
hommes sur tous ces sujets», té­
moigne Marion Azuelos, DRH
monde de BNPParibas AssetMa­
nagement. «Mais les stéréotypes
sont tellement forts qu’il faut en
passer par des objectifs chiffrés.
Ne pas s’occuper d’égalité
aujourd’hui serait comme négli­
ger l’informatisation il y a vingt
ans», conclutMmeHirsch. p
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Pourquoitantde«N»
danslahiérarchie?
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